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RAPPORT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES ADRESSÉ

AU CONSEIL PERMANENT RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION 

AG/RES. 1948 (XXXIII-O3)

“Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement

la traite des femmes, des adolescents et des enfants”

I.
Antécédents

En 2001, en collaboration avec l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a lancé la phase I d’une étude intitulée « La traite des femmes et des enfants aux fins d'exploitation sexuelle dans les Amériques » grâce à un financement reçu du Gouvernement des États-Unis.    La recherche a été conduite par l’Institut international du droit relatif aux droits humains (IHRLI) de l'Université DePaul de Chicago et les pays pilotes sélectionnés dans ce contexte sont les suivants : Brésil, Belize, Nicaragua, Costa Rica, Panama, Honduras, El Salvador, Guatemala et République Dominicaine. La recherche menée par le Brésil a été conçue de façon indépendante par un groupe constitué de plus de 150 ONG et d'experts indépendants, avec la participation du secteur public et sous la direction du CECRIA, une ONG oeuvrant pour la défense des enfants et des adolescents.

En Amérique centrale et dans les Caraïbes, l’étude a été effectuée en deux étapes :  1) les ONG participantes et les experts en la matière ont travaillé sur la base d’un questionnaire-type fourni à l’avance par l’IHRLI, 2) des entretiens de suivi ont eu lieu avec des hauts responsables de l’immigration, la police nationale et des frontières, les ministères du travail, de la santé et de la justice, les consulats ainsi que des représentants des ONG locales, des organisations internationales et des experts indépendants pour confirmer les données existantes et les informations supplémentaires reçues.


Les résultats de l’étude ont été présentés à l’Assemblée bisannuelle de la Commission interaméricaine des femmes qui s’est déroulée en République Dominicaine en 2002 et sont contenus dans le document CIM/doc.9/02. Cette Assemblée a approuvé la résolution CIM/RES. 225(XXXI-O/02) intitulée « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants ». L’Assemblée des Déléguées a décidé : 

« De prier instamment le Secrétariat permanent de la CIM de continuer d’envisager la possibilité d’élargir l’étude à d’autres pays de la région afin d’obtenir des informations complètes sur le reste de l’Amérique latine et des Caraïbes et de faciliter la mise en œuvre efficace des mesures visant la lutte contre la traite des femmes, des adolescents et des enfants aux fins d’exploitation. »


Le 10 juin 2003, la Trente-troisième Assemblée générale de l’OEA a approuvé la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants » dont le dispositif prévoit, entre autres : 

« … De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution concernant les activités que mène la CIM dans les pays de la région en ce qui a trait à la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants. »


Suit le rapport de la CIM sur la mise en oeuvre des mandats émanés de la résolution AG/RES. 1948 pour la période allant de juin 2003 à juin 2004.

II.
Lancement de la Phase II du projet « La traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants dans les Amériques »

En sus du mandat ci-dessus, contenu dans la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03), le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a également été chargé :

« … de faciliter l’échange d’informations et des pratiques optimales entre les États membres qui en font la demande en vue de combattre le délit de la traite des personnes, et de poursuivre ses recherches pour inclure d’autres États membres ; et …de soumettre un rapport au Conseil permanent sur les activités de la CIM dans les États membres en relation avec la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants. »

et…de soumettre un rapport au Conseil permanent sur les activités de la CIM dans les États membres en relation avec la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants. » 


En application des mandats émanés de l'Assemblée des Déléguées de la CIM et de l'Assemblée générale de l’OEA, et en réponse aux requêtes des États membres demandant à élargir à d’autres pays la recherche sur la traite des personnes, conjointement avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), la CIM a obtenu un financement du Gouvernement des États-Unis pour entamer la deuxième phase de ce projet.  Cette dernière comprendra des activités de recherche appliquée et de renforcement des capacités au Mexique et en Bolivie, de formation au Belize et de lutte contre le trafic dans la région des Caraïbes
, particulièrement aux Bahamas, à la Barbade, au Guyana, à la Jamaïque, au Suriname et à Sainte-Lucie.  Si le financement le permet, l’exécution des travaux se poursuivra dans d’autres pays à la fin de l’année 2004.

III.
Représentation de la CIM aux manifestations liées à la traite des personnes

Vu sa complexité et sa multiplicité, la question de traite des personnes doit être traitée de façon multisectorielle.  Dans ce sens, la CIM a participé aux manifestations suivantes :


Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme, Guatemala City


Au cours de cette réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme dans les Amériques, la CIM, conjointement avec un représentant de Casa Alianza, une organisation non gouvernementale régionale, a prononcé une allocution devant les délégués sur la nécessité de prévenir la traite des femmes et des enfants dans le secteur touristique. Cette réunion a donné lieu à l’adoption d’une déclaration et d’un plan d’action dont le dispositif prévoit : 


« de promouvoir la coopération horizontale et multilatérale avec l’appui des organisations internationales, régionales et sous-régionales, en particulier l'OEA, à travers les actions suivantes :

« …[é]pauler les efforts des États membres tendant à lutter contre la traite et l’exploitation des adolescents, des femmes et des enfants pour le tourisme sexuel, en tenant compte des pratiques optimales en cours dans les pays de la région ou dans d'autres régions »


Atelier sur les initiatives de lutte contre la traite des personnes en Asie, en Amérique latine dans les Caraïbes et aux États-Unis 

Cet atelier, organisé par le Programme du Japon et la Région 1 de la Banque interaméricaine de développement (BID), s'est déroulé le 18 juin au siège de la BID. La CIM a participé à cet événement en présentant un exposé sur « La traite des femmes et des enfants aux fins d'exploitation sexuelle dans les Amériques : Recommandations et initiatives » et en faisant office de modérateur pendant un débat au sein d’un panel. Parmi les participants à l’atelier figurent des représentants du Département d’État américain, du Protection Project de l’Université Johns Hopkins et plusieurs représentants de la Banque interaméricaine de développement, de l’Organisation internationale pour les migrations et plusieurs ONG régionales. 


« Univers parallèles : Tijuana et San Diego, tourisme sexuel infantile et d’autres 
formes de traite des personnes »

Cet événement, qui s’est tenu à San Diego (Californie), a rassemblé des représentants de gouvernements, d'ONG régionales et nationales et d’organisations internationales, notamment la CIM, qui ont présenté des rapports sur la question d'esclavage et de traite des personnes. Parmi ces participants, la BSCC, une alliance constituée de plus de 40 agences gouvernementales et non gouvernementales du Mexique et des États-Unis, a présenté un exposé sur la tâche de cette organisation, notamment la prévention, l’éducation, l’intervention et la couverture médiatique.


Réunions au Mexique et à El Salvador


Entre le 29 septembre et le 1er octobre, la CIM a rencontré des représentants du Gouvernement du Mexique et plusieurs ONG pour présenter les résultats de la Phase I du Projet sur la traite des personnes et pour entamer le débat sur la Phase II du projet CIM/OIM au Mexique. La réunion a été coordonnée par la Déléguée principale de la CIM et la Directrice de l’Institut national de la femme.


En octobre 2003, la CIM a également participé à une réunion à El Salvador pour partager les initiatives de la CIM avec des organisations internationales et pour envisager la possibilité de conjuguer les efforts déployés en Amérique centrale. Parmi les participants figurent les directeurs de Casa Alianza et de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) ainsi que des représentants de l’Agence canadienne de développement international, de l’UNICEF et de l’OIM.


Première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre le 
crime organisé


La CIM a participé à la réunion précitée qui s'est tenu au Mexique du 6 au 8 octobre 2003. Cette réunion a été coordonnée par le Bureau du Procureur de la République du Mexique, le ministère des affaires étrangères et la CICAD/OEA. La CIM a présenté les résultats d’une recherche antérieure menée conjointement avec l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) pour déterminer la dimension de la traite des personnes au Belize, au Brésil, au Costa Rica, en République Dominicaine, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Panama. Sur la base de cette recherche et d’autres initiatives conçues ces deux dernières années, la CIM a souligné l’importance d’analyser le problème de la traite des personnes selon la perspective du crime transnational organisé. La CIM a prié instamment les délégations d’envisager l'exécution d'actions conjointes entre la CIM et la CICAD pour aborder la question efficacement. 


Séminaire régional OIM/HCR « Flux migratoires mixtes dans les Caraïbes : 
Gestion des migrations, planification d’urgence et protection des réfugiés »

Ce séminaire mixte régional, tenu à Bridgetown (Barbade) du 8 au 12 décembre 2003, a été mené avec la participation et l’appui du Gouvernement de la Barbade ainsi que d’autres organisations régionales et internationales et institutions expertes, notamment la Communauté des Caraïbes (CARICOM), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Bureau d’aide en cas de catastrophe à l’étranger de l’Agence américaine de développement international (USAID/OFDA) et l'Agence des Caraïbes pour l’assistance en cas de catastrophe (CDERA). La CIM a présenté un exposé sur la traite des personnes, l'exploitation et le tourisme sexuels dans les Caraïbes.

« La traite des personnes en Amérique latine et dans les Caraïbes :  Nouvelles études, tendances et l’évaluation des États-Unis »

Ce séminaire a été organisé par la Table ronde pour l’Amérique latine et les Caraïbes de la Société pour le développement international (SIDW) et le Groupe de travail sur les femmes dans le développement. Le séminaire s’est déroulé à l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) à Washington, D.C. le 18 décembre 2003. Parmi les intervenants figurent des représentants de la CIM, de l’OIM et du Bureau américain de surveillance et de lutte contre la traite des personnes.  Les résultats des études récentes, notamment l’évaluation récente du Gouvernement des États-Unis et les processus récents d'établissement de rapports ont été mis en commun. En outre, plusieurs études de cas ont été mises en évidence pour illustrer certaines tendances.


Vidéoconférence sur « La traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants : Partage des pratiques optimales pour prévenir le trafic, protéger les victimes et punir les trafiquants. » 

En collaboration avec le Département de l’information de l’OEA et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), la CIM a parrainé une vidéoconférence pour diffuser des informations et sensibiliser les responsables gouvernementaux, les législateurs, la société civile, les experts en la matière et les membres des médias d’Amérique latine et des Caraïbes sur la traite des personnes. La téléconférence, qui a eu pour modérateur María Elena Salinas, présentatrice du journal télévisé de UNIVISION, a bénéficié de la participation de plusieurs ONG et organisations régionales et internationales. Les membres du panel, outre la CIM, étaient des représentants de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), du Groupe sur le droit international relatif aux droits de l’homme (IHRLG), du Bureau de surveillance et de lutte contre la traite des personnes, du Département d’État américain, de Casa Alianza ainsi que des représentants gouvernementaux du Costa Rica et de la République Dominicaine. Depuis lors, UNIVISION a demandé l’assistance de la CIM dans le cadre d’un reportage sur la traite des personnes qui a été diffusé en 2004.
IV.
Médias


Article du New York Times sur la traite des personnes dans les Amériques


La CIM a rencontré le Bureau de la rédaction du New York Times le 4 décembre 2003 pour attirer l’attention sur la question de traite des personnes dans les Amériques et pour partager les initiatives entreprises par la CIM/OEA dans ce domaine. À l’issue de cette réunion, un éditorial a été publié le 9 janvier 2004 intitulé « Putting the Sex Trade on Notice » (Avertissement au commerce du sexe).

V.
Actions en cours


Mise en application de la Phase II du projet sur la traite des personnes


Le 18 février 2004, la CIM et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont convoqué une réunion extraordinaire avec des représentants des missions des pays des Caraïbes pour débattre de la mise en oeuvre du projet contre la traite des personnes dans cette région.  Outre les Représentants permanents des États membres de la région des Caraïbes près l’OEA, les déléguées principales de la CIM ont été invitées à participer à cette réunion. Les représentants des pays suivants ont participé : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Guyana, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago, ainsi qu’un représentant de PRM/DOS. Parmi les intervenants étaient la Secrétaire exécutive de la CIM, le Représentant régional de l’OIM pour l’Amérique du Nord et les Caraïbes, l’Officier de projet de l’OIM, enfin le responsable de projet de l’OIM pour la traite des personnes.


Les composants de la réunion étaient : (1) examen des réponses au questionnaire rempli qui avait été expédié à l’État membre ; (2) examen des buts et objectifs du projet ; (3) questions et problématiques soulevées par les délégations. À l’issue de la réunion, une lettre de suivi a été envoyée par la CIM/OIM pour évaluer la volonté de chaque pays de participer à ce stade du projet.


Activités de projet au Mexique, en Bolivie et dans les Caraïbes 


Depuis lors, la CIM et l’OIM ont entrepris l’exécution de la seconde phase de ce projet au Mexique, en Bolivie, au Belize et dans les Caraïbes. Celle-ci est intitulée « La traite des femmes et des enfants dans les Amériques à des fins d’exploitation ».  Les objectifs principaux sont : (1) de sensibiliser les autorités gouvernementales, le secteur du tourisme et la société civile et d’informer sur la dimension, les caractéristiques et les risques inhérents à la traite des personnes, particulièrement au sein des groupes vulnérables, (2) de renforcer la capacité des représentants gouvernementaux et non gouvernementaux à identifier les victimes de la traite, de les aider et les protéger et de recueillir aussi des données pertinentes et compatibles sur le plan régional ; (3) de stimuler la coopération régional et le partage d’informations statistiques, d’encourager la mise au point de politiques/lois sur la lutte contre la traite des personnes et de coordonner les procédures opérationnelles de lutte contre la traite des personnes. 


Outre ce qui précède, le Gouvernement du Mexique a annoncé un financement supplémentaire pour augmenter celui reçu du Gouvernement des États-Unis.


La contrepartie nationale qui s'est jointe à la CIM et l'OIM comprend les plus hauts fonctionnaires chargés des questions concernant les femmes et les enfants ; les ministères de la justice, des affaires étrangères, du travail et de la sûreté nationale, des migrations ainsi que les directions générales ; enfin les ministères de la santé, de l’éducation nationale et du tourisme. Les groupes cibles incluent les hauts fonctionnaires gouvernementaux et non gouvernementaux, les membres des médias et du milieu universitaire, la population à risque et les victimes actuelles de la traite des personnes.

VI.
Recommandations

Proposition de Conférence régionale sur la traite des personnes


Depuis les trois dernières années, la question de la traite des personnes occupe un rang plus important et plus visible dans la région.  De ce fait, il a été constaté une augmentation des activités alors que la coordination intergouvernementale, inter-agences ou intersectorielle reste peu importante.  La CIM juge que la coordination est essentielle pour garantir que la question de la traite des personnes soit inscrite dans l'agenda national des États membres et y demeure.  Dans le but de parfaire l’échange d’information et des pratiques optimales entre les divers ministères des gouvernements des États membres, et avec la participation des organisations intergouvernementales, des organisations internationales et de la société civile, la CIM recommande au Conseil permanent de l’OEA de convoquer en 2005 une Conférence régionale sur la traite des personnes qui rassemblera des experts dans ce domaine, des représentants des forces de l'ordre, des bureaux de l'immigration, des ministères de la justice, du tourisme, des organisations internationales et intergouvernementales et de la société civile, entre autres.  Cette conférence permettra d’analyser le problème existant dans les Amériques, de partager les informations sur les réalisations à date et de coordonner les actions entre les États membres.


Coordination au sein de l’OEA


Cette année passée a également vu une augmentation des activités liées à la question de traite des personnes à l’OEA.  La CIM est d’avis que, pour tirer le plus grand profit des actions entreprises et des ressources, il est considérablement important de coordonner ces activités et de partager l’information y relative.  Étant donné que, selon le dispositif de la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-03),
 la CIM doit présenter un rapport annuel sur les activités liées à la traite des personnes, celui-ci se trouverait enrichi par l’incorporation des actions menées par d’autres secteurs de l’OEA.  


Financement des activités liées à la traite des personnes

Il est d’une importance cruciale pour la région que l’OEA assume de façon résolue la fonction de chef de file en matière de traite des personnes.  Pour traiter efficacement cette question, pour garantir la coopération régionale et inscrire ce thème dans les agendas nationaux, il est nécessaire d’accroître notablement le niveau de financement.  Malgré les avancées réalisées en la matière au sein de l’OEA, à date, au niveau de la CIM, les activités ont été réalisées par une seule personne qui s’y est consacrée à plein temps.  Il est nécessaire d’augmenter substantiellement le financement volontaire pour traiter la question de la traite des personnes d’une manière plus large, plus multisectorielle et plus ciblée, et aussi d'une façon véritablement continentale. 

PROJET DE RÉSOLUTION
AG/RES.

LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES, PARTICULIÈREMENT

LA TRAITE DES FEMMES, DES ADOLESCENTS ET DES ENFANTS

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adressé au Conseil permanent,

 
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la résolution de la Commission interaméricaine des femmes intitulée « Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons » [CIM/RES. 225/02 (XXXI-O/02) ; la résolution AG/RES. 1776 (XXXI-O/01) « Appui à la Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé », le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001, au cours duquel les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à "mettre en œuvre des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la Justice des Amériques…en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales, notamment contre le trafic de personnes et le blanchiment des produits et des actifs découlant du crime et du crime cybernétique » et la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) de l'Assemblée générale, la Commission interaméricaine des femmes, en collaboration avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), exécute des activités de recherche et de renforcement des capacités sur les actions de lutte contre la traite des personnes dans certains pays des Caraïbes, au Mexique, en Bolivie et au Belize,


RÉAFFIRMANT la résolution AG/RES. 1948(XXXIII-O/03) précitée, intitulée « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants », dont les paragraphes 1 et 2 du dispositif stipulent : 


« D’exhorter les États membres ŕ adopter…les mesures nécessaires pour mettre en œuvre les recommandations émanées de la résolution…CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) en vue de renforcer leurs systèmes juridiques, judiciaires et administratifs, et d’envisager de créer, s’il y a lieu, un mécanisme national de coordination pour prévenir et combattre le délit de la traite des personnes et protéger les victimes. »


« De demander au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes : 


a. De faciliter l’échange d’informations et des pratiques optimales entre les États membres… »


RECONNAISSANT que certains États membres ont mis au point certains mécanismes pertinents ainsi que des réformes juridiques pour lutter contre la traite des personnes, pour prévenir celle-ci, pour assister les personnes qui en sont victimes et pour poursuivre efficacement les trafiquants,  


TENANT COMPTE que, au cours de l’année 2003, les activités de lutte contre la traite des personnes ont augmenté au sein de divers organes spécialisés de l’OEA,


CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) de l'Assemblée générale de l’OEA, au paragraphe 4 de son dispositif, décide : 


« De demander au Secrétaire général de créer au sein du Secrétariat permanent de la CIM un poste de “Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des enfants”, poste qui sera financé par un fonds spécifique créé à ces fins à l’aide de contributions des États membres et d’autres ressources externes, et servira de point de convergence pour la facilitation d’échanges des informations et le déploiement d’efforts par les États membres qui en font la demande en vue de prévenir et combattre la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants » ;

DÉCIDE:


1.
De demander à l’OEA de convoquer une Conférence régionale sur la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants qui se tiendra en 2005 et rassemblera les experts en matière de traite des personnes, les représentants des administrations judiciaires, des forces de l’ordre, des migrations, du tourisme, de la santé, du travail, ainsi que des organisations internationales et intergouvernementales et des membres de la société civile, entre autres. Cette manifestation permettra d’analyser le problème dans les Amériques, de partager les informations sur les progrès réalisés à date, de coordonner les actions entre les États membres et de formuler les prochaines phases des politiques visant la lutte contre la traite des personnes, la protection des victimes et l'application de sanctions adéquates contre les trafiquants ;


2.
De charger le Secrétaire général de veiller à ce que les activités de lutte contre la traite des personnes soient menées sous la coordination du « Coordonnateur de l'OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des enfants » dans le but de maximiser les actions et les ressources engagées, et de charger également le Coordonnateur de l’OEA de mettre en place des accords de coopération, des projets et d’autres actions bilatérales et multilatérales avec les États membres et d’autres États bénéficiaires en dehors du Continent, les organes spécialisés et les unités de l'OEA, les organisations internationales, les ONG et d’autres membres de la société civile, de façon à formuler une stratégie intégrale qui traitera de façon multidimensionnelle les aspects de droits humains et de crime transnational de toutes les formes de traite des personnes (AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) ;


3.
De demander au Conseil permanent de continuer de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution ;


4.
De demander au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de présenter au Conseil permanent, conjointement avec le Coordonnateur sur la traite des personnes, un rapport annuel sur les activités que mène l’OEA en matière de lutte contre la traite des personnes.


5.
De prier instamment le Secrétaire général d'apporter le financement nécessaire à la CIM de sorte qu’elle soit en mesure de traiter la question de la traite des personnes d'une manière plus large, plus diverse, plus ciblée et véritablement continentale et que, de ce fait, elle remplisse plus intégralement les mandats issus de la résolution précitée ;
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6.
D’encourager les États membres de l’OEA à verser des contributions volontaires à la CIM afin que le Coordonnateur sur la traite des personnes soit à même de traiter efficacement les activités de lutte contre la traite des personnes dans la région, d’encourager la coopération entre les États membres et, par conséquent, de veiller à ce que ce thème s’inscrive dans le cadre des agendas nationaux.
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L’Organisation internationale pour les migrations est l’agence d’exécution des travaux dans les Caraïbes.


« de… soumettre un rapport au Conseil permanent sur les activités de la CIM dans les États membres en relation avec la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants. » 
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